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ARRETE PREPECTORAL COMPLEMENT ARE 
modifiant les conditions d'exploitation des installations exploitées par la 

Société Coopérative SCAEL 
sur le territoire de la commune de LUCE 

(n° ICPE 377). 

  

Le Préfet d'Eure-et-Loir 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'environnement et notamment le titre 1* du livre V ; 

Vu le décret n° 2009-841 du 08 juillet 2009 modifiant la nomenclature des installations classées ; 

Va l'arrêté préfectoral d'autorisation N° 1 199 du 2 juillet 1997 ; 

Va l'arrêté préfectoral complémentaire du 1 août 2007; 

Vu le courrier de la société SCAEL en date du 29 mars 2010 concernant son établissement exploité sur la 
commun de Luce 

  

Var Le rapport de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement en date du 
5 août 2010 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement el des risques sanitaires et technologiques dans sa 
séance du 15 septembre 2010 ; 

Vu la communication du projet d'arrêté faite au directeur de la société SCAËL, qui n'a formulé aucune 
remarque dans Le délai imparti : 

  

Considérant qu'il convient de procéder à la mise à jour des rubriques dont relève l'établissement au regard de 
la nomenclature modifiée ; 

Considérant que le projet d'arrêté à &té soumis à l'exploitant et que cclui-ci n'a formulé aucune observation 
dans 1e délai imparti 

  Sur proposition de M, le Sccrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir 

 



ARRETE 

TITRE 1 : BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1 : Exploitant titulaire de l'autorisation 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à la société coopérative agricole SCAEL dont le siège 
Place des Lalles — 28000 Chartres, pour son site situé sur le territoire de la commune de 

  

social est situé 
Lucé. 

Article 1.2 : Modifications et compléments apportés aux actes antérieurs 

Le tableau de classement figurant à l'article 1.3 de l'arrêté préfectoral complémentaire en date du 1° août 
2007 est remplacé par le tableau ci-dessous 
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criptions suivantes $ 

Nature des modifications (suppression, 
modification, ajout de prescriptions) 
Références des articles correspondants 

du présent arrêté 

Références des articles dont 
les prescriptions sont 

supprimées ou modifiées 
Références des arrêtés 

préfectoraux antérieurs 
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Il est ajouté un $ 1.10 Forages à l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 2 Juillet 1997 

1.10 - Forage 

Les ouvrages sont régulièrement entretenus de manière à garantir la protection de la ressource en eau 
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les caux de surface et du mélange des eaux issues 

de différents systèmes aquilères, et à éviter lout gaspillaue d'eau. 

  

Les ouvrages doivent faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, eu vue de 

vérifier l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les caux prélevées ou 
surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquilères interceplées par l'ouvrage. Cette 
1spection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages. tubages.….) 

L'exploitant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cette inspection. 

  

  



Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des lechniques appropriées permettant de garantir l'absence de 
transfert de pollution et de cireulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les 
formations aquifères. 

"Abandon provisoire 

En cas d'abandon où d'un arrêt de longue durée, le lorage sera déséquipé (extraction de la pompe). La 
protection de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

«Abandon définitif 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers où de sables 
propres jusqu'au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et Le reste sera cimenté (de — 
5 m jusqu'au sol) 

En cas de cessation d'utilisation d'un lorage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou 

le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines et La mise en 
communication de nappes d'eaux distinctes, Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans 
un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout 
nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la conmaissance du Prélet avec tous Les 
éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

    

     

= lravaux de comblement de l'ouvrage 

L'exploitant communique au préfet dans Les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux 

    précisant les références de l'ouvrage combl 

ctués   ouvrage, les travaux de comhlement ef      

TITRE 2 

    

APPLICATION 

  

Article 2.1 : Délais d'application 
ont applicables dès sa notification.     Les prescriptions du présent arrêté 

Article 2.2 : Délais et voie de recours 
La Coopérative agricole SUAËL, peut saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contenticux 
dans les deux mois à compter de la notification dé la présente autorisation. 

Elle peut ésalement contester la décision par un recours gracieux où un recours hiérarchique, ce recours ne 
suspend pas Le délai fixé pour la saisine du Tribunal Administratié 

  

Article 2.3 : Notification 
Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie administrative. 
Ampliations en seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et 
du Logement Centre, à Monsieur Le Maire de la commune de Lucé. 

A 
Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par Le présent arrêté 
des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l'environnement 

le 24 : Sanctions 

    

entraineront l'application 

 



Article 2.5 : Exécution 
Monsieur le Scerétaire 
Régional de l'Environnem 
l'exécution du présent arré 

  néral de la Prétéenure d'Eure-et-Loir, Monsieur le Maire de Lucé, Monsieur le Directeur 
t, de l'Aménagement et du Logement Centre, sont chargés, chacun en qui le concerne, de 

  

     

Fait à CHARTRES, le 22 OCTOBRE 2010 

5 7} LE PREFET, 

Porc À Souéberre Sox 
le Sos-Papy PTS uf, 

kdl 

Roger SIL hoi_ 
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